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1. Objet de ce document

Ce document constitue le cahier des charges du marché « Prestations de conception ergonomique et graphique et de développement HTML des sites internet de la DILA ».
Il a pour objet de :

Présenter les besoins rencontrés par la Direction de l’information légale et administrative occasionnant ce marché ;

Décrire les prestations et les modalités de déroulement attendues, en précisant les exigences fonctionnelles et techniques relatives aux livrables.
2. PRÉSENTATION DE LA DILA ET DE SES SITES
2.1.  Le rôle de la Direction de l’information légale et administrative

La Direction de l’information légale et administrative (DILA) est une direction d’administration centrale des services du Premier ministre. Issue de la fusion de la direction de la Documentation française et de la direction des Journaux officiels, elle est placée sous l’autorité du Secrétariat général du Gouvernement.

La DILA assure la publication des lois et décrets au Journal Officiel. Elle édite et diffuse les textes législatifs et réglementaires français, mettant à la disposition de tous, la norme juridique française. Elle garantit également la transparence économique et financière par la publication au niveau national de l’ensemble des informations légales, économiques et financières relatives à la vie des entreprises et au milieu associatif (notamment grâce au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales ou au Bulletin officiel des annonces des marchés publics).

La DILA produit et diffuse une information publique et administrative fiable et de qualité, régulièrement mise à jour. Son offre multi-canal permet au plus grand nombre d’accéder à la bonne information : via le téléphone (39 39) et le site service-public.fr et sa messagerie électronique.

La DILA figure parmi les premiers éditeurs publics d’ouvrages et périodiques en France. Elle est le partenaire privilégié de plus de 150 administrations et organismes. Elle édite des conventions collectives, des codes, des publications de référence, imprimées ou numériques, favorisant l’accès des citoyens à la vie publique et au débat public. Son périmètre est national, européen et international sur des thèmes variés : administratif, économique, social et juridique.

La DILA est opérateur de 11 sites internet : legifrance.gouv.fr, service-public.fr, ladocumentationfrancaise.fr, vie-publique.fr, journal-officiel.gouv.fr, bodacc.fr, boamp.fr, formation-publique.fr, info-financiere.gouv.fr, dila.premier-ministre.gouv.fr, circulaire.gouv.fr.
2.2.  Le Département des produits et services numériques
Au sein de la mission de l’information régalienne, administrative et économique de la DILA, le Département des produits et services numériques assure la conception, le développement et la gestion de l’ensemble des sites internet, des produits numériques et des outils de production d’information confiés à la mission de l’information régalienne, administrative et économique.
Le département assure également la gestion technique des produits numériques de l’ensemble de la Direction de l’information légale et administrative.
Le département est organisé en trois  pôles :

· Le pôle « information administrative et administration numérique » chargé de la stratégie et de la diffusion des produits liès à l’information administrative ;

· Le pôle « régalien et économique » chargé de la stratégie et de la diffusion des produits du domaine régalien et économique;

· Le pôle Internet chargé de l’administration, du paramétrage et de la maintenance des sites Internet de la DILA.

En tant que maîtrise d’ouvrage, le département est notamment chargé de la refonte et des évolutions des sites internet, avec pour objectifs spécifiques : 
· la conformité des sites au référentiel RGAA niveau 2 minimum ;
· la conformité des sites avec la charte Internet de l’Etat ;

· l’application de critères qualité web notamment issus des bonnes pratiques Qualité web d'Opquast ;

· la prise en compte du référentiel général d'interopérabilité ;

· La prise en compte des nouveaux usages du numérique et de l’expérience utilisateur pour la consultation sur les différents types d’appareil.  
2.3. Le Pôle « gestion des produits numériques » du Département de l’Edition 
Au sein de la mission « Débat public » de la DILA, le pôle « gestion des produits numériques » assure la conception, le développement et la gestion des sites internet, des produits numériques et des outils de production d’information des deux sites vie-publique.fr et ladocumentationfrancaise.fr.
La gestion technique des produits numériques est assurée, par mutualisation, par le pôle Internet du Département des produits et services numériques (cf.  supra)

En tant que maîtrise d’ouvrage, le pôle est chargé de la refonte et des évolutions des deux sites internet, avec pour objectifs spécifiques : 

· la conformité des sites au référentiel RGAA niveau 2 minimum ;
· la conformité des sites avec la charte Internet de l’Etat ;

· l’application de critères qualité web notamment issus des bonnes pratiques Qualité web d'Opquast ;

· la prise en compte du référentiel général d'interopérabilité ;

· La prise en compte des nouveaux usages du numérique et de l’expérience utilisateur pour la consultation sur les différents types d’appareil.  
A ce titre le pôle de gestion des produits numériques est amené à commander des prestations d’ergonomie et de graphisme pour l’évolution des deux sites dont il a la charge.
3. CONTEXTE ET DESCRIPTION DU BESOIN

3.1.  Contexte

Pour mener à bien sa mission, le département des produits et services numériques  utilise un marché mutualisé lui permettant de disposer de  prestations génériques pour assurer les évolutions ergonomiques et graphiques des sites existants, ainsi que la mise en conformité de ces sites avec le Référentiel général d’accessibilité pour les Administrations (RGAA) et la Charte internet de l’Etat.

Ce marché arrive à échéance, son renouvellement est l’objet du présent marché.
Pour des besoins plus spécifiques, comme la refonte globale d’un site internet ou la création d’un nouveau site, la DILA se réserve le droit de passer un appel d’offres dédié en dehors du présent marché.

3.2.  Description du besoin

Afin d’assurer la maintenance ergonomique et graphique de ses sites internet, la DILA souhaite disposer d’un accompagnement au cours des différentes phases de conception / réalisation. Les prestations sont définies de manière générique dans trois postes distincts correspondants à ces phases :
3.2.1. Poste 1 : conception ergonomique
Les prestations de conception ergonomique concernent la définition ou l’adaptation de la mise en forme du contenu et des fonctionnalités de navigation au sein d’une rubrique d’un site internet. Il peut s’agir de la conception ergonomique d’une nouvelle rubrique ou bien de l’adaptation d’une rubrique existante.
Elles ont pour finalité de concevoir le prototype fonctionnel de la rubrique en conformité avec les critères d’accessibilité et à la Charte internet de l’Etat.

Les travaux de conception s’appuieront sur une expression de besoin fonctionnel fournie par la DILA ; ils pourront également s’appuyer sur les résultats d’enquête utilisateurs ou d’études statistiques.
Après prise de connaissance de l’expression du besoin par le titulaire, il sera organisé une réunion permettant à la DILA d’apporter toutes les précisions nécessaires à la bonne compréhension du besoin par le titulaire. Lors de cette réunion, il est attendu du titulaire qu’il apporte toute son expertise en matière d’ergonomie. Le cas échéant, le besoin pourra être reformulé pour tenir compte des recommandations du titulaire.
Il est attendu également que le titulaire propose plusieurs pistes ergonomiques (4 maximum) suffisamment argumentées pour permettre à la DILA de choisir parmi les pistes proposées.
Le poste 1 est décomposé en six unités d’œuvres :
Unité d’œuvre 1.1 – Piste ergonomique (1 à 2 propositions)

Unité d’œuvre 1.2 – Piste ergonomique (3 à 4 propositions)

Unité d’œuvre 1.3 – Prototype fonctionnel (1 à 3 écrans)

Unité d’œuvre 1.4 – Prototype fonctionnel (4 à 8 écrans)

Unité d’œuvre 1.5 – Prototype fonctionnel (9 à 15 écrans)

Unité d’œuvre 1.6 – Prototype fonctionnel (16 écrans ou plus)

3.2.2. Poste 2 : conception graphique 

Les prestations de conception graphique concernent la définition de la charte graphique d’une nouvelle rubrique ou la refonte graphique d’une rubrique existante. Il s’agit à la fois de concevoir les maquettes mais également de constituer et / ou maintenir le référentiel graphique des sites de manière documentée. 
Elles ont pour finalité de concevoir, sur la base d’un prototype fonctionnel, les maquettes graphiques de la rubrique en conformité avec les critères d’accessibilité et la charte internet de l’Etat.
Le poste 2 est décomposé en quatre unités d’œuvres :

Unité d’œuvre 2.1 – Maquettes graphiques (1 à 5 maquettes)

Unité d’œuvre 2.2 – Maquettes graphiques (6 à 10 maquettes)

Unité d’œuvre 2.3 – Maquettes graphiques (11 à 15 maquettes)

Unité d’œuvre 2.4 – Maquettes graphiques (16 maquettes ou plus)

3.2.3. Poste 3 : réalisation html 
Les prestations de réalisation HTML concernent le développement des pages d’une rubrique. 
Elles ont pour objectif de produire les pages HTML correspondant aux maquettes graphiques de la rubrique, en conformité avec les critères d’accessibilité et la charte internet de l’Etat.
Le poste 3 est décomposé en quatre unités d’œuvres :

Unité d’œuvre 3.1 – Pages HTML (1 à 5 pages)

Unité d’œuvre 3.2 – Pages HTML (6 à 10 pages)

Unité d’œuvre 3.3 – Pages HTML (11 à 15 pages)

Unité d’œuvre 3.4 – Pages HTML (16 pages ou plus)

Pour chacune des prestations définies ci-dessus, la DILA attend du titulaire qu’il propose une méthodologie permettant de mettre en œuvre les principes d’accessibilité et la Charte internet de l’Etat dans les livrables respectifs de chacun des trois postes. 
Il est également attendu que les livrables précités soient documentés afin de disposer d’un historique des évolutions graphiques et ergonomiques pour chaque site (constitution et maintien du référentiel graphique).

Des précisions sont apportées au chapitre 5 du CCTP.
4. CONTRAINTES et exigences liÉes aux prestations
4.1.  Utilisation de scampi, le framework du pôle internet de la DILA

Le pôle Internet du département des produits et services numériques a défini un framework front-end dénommé Scampi.

Scampi est l'acronyme de Système de CSS adaptables et modulables pour le pôle internet. Il s'agit d'un framework de développement front-end composé de feuilles CSS et de scripts javascript à utiliser avec le préprocesseur Sass qui met à disposition une série de modules et une grille de mise en page responsive ainsi que des classes utilitaires facilitant et harmonisant les traitements d'éléments récurrents tels que la présentation des listes (horizontale, verticale, avec ou sans puces…), la typographie, les éléments de formulaires, l'utilisation d'icônes, un "reset" pour s'affranchir des différences de rendu entre les navigateurs, etc…

Le titulaire devra utiliser ce framework qu’il pourra enrichir si nécessaire en concertation avec le pôle Internet.

L'utilisation de Scampi nécessite l'installation :

* du préprocesseur Sass http://sass-lang.com/ 

* de la bibliothèque de mixins et fonctions Bourbon http://bourbon.io/ 

* du système de grille Zen-grids http://zengrids.com 

4.2. Qualité du code html

La personne publique porte une attention toute particulière à la qualité du code des pages et à l’accessibilité globale de ses sites. 

Le titulaire s’engage à livrer des modèles de pages strictement conformes aux standards du W3C. Sauf exception et entente préalable, le doctype utilisé sera HTML5 et doté des attributs ARIA .
4.3.  Respect du Référentiel général d’accessibilité (RGAA)

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 "pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées" instaure au titre de l’article 47, l’obligation pour les services de communication publique en ligne des services de l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics qui en dépendent d’être accessibles aux personnes handicapées.

Le décret d’application de l'article 47 a été publié en mai 2009. Ce décret précise à travers 7 articles les modalités générales d'application pour les trois canaux : Web, télévision et téléphonie. Il permet d'introduire le Référentiel Général d'Accessibilité pour les Administrations (RGAA) pour les modalités techniques de mise en œuvre.
L’arrêté relatif au référentiel général d'accessibilité pour les administrations a été publié le 21 octobre 2009.
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021208630 
Ces obligations valent tant pour les publics, que pour la communication interne vers les agents des administrations centrales et territoriales.
En conséquence, la conception et la réalisation de sites internet publics à destination des publics ou des agents de l'état doit impérativement valider au minimum l'ensemble des tests ayant un niveau WCAG déduit A et AA, ceci afin de répondre aux exigences de conformité définies par le RGAA lors de leur ouverture au public.

Le titulaire s’engage à ce que chacun de ses livrables respecte strictement les critères du RGAA, consultable à l’adresse suivante :

http://references.modernisation.gouv.fr/rgaa-accessibilite 
Le soumissionnaire pécisera dans son offre, les processus et moyens mis en œuvre pour s’assurer de la conformité du code.

Une réunion de spécification au début de l’exécution de la prestation précisera au titulaire les conditions de validation des critères RGAA pour les livraisons graphiques et de codage html. 
4.4.  Charte internet de l’Etat
Par la circulaire du Premier ministre relative à l'Internet de l'État n° 5574 du 16 février 2012, a été publiée la Charte Internet de l'Etat, qui constitue un guide pratique et opérationnel, facilement applicable, dans le but de garantir une amélioration rapide de la qualité générale de l'Internet de l'État.

La Charte Internet de l’État s’applique de manière obligatoire à tous les sites dont l’émetteur principal est une administration centrale ou déconcentrée de l’État. 
Depuis le 1er mars 2012, les sites créés ou refondus par la DILA doivent se conformer entièrement aux spécifications présentes dans la Charte.

Le titulaire s’engage à ce que chacun de ses livrables soit conforme à la Charte consultable à l’adresse suivante :
http://references.modernisation.gouv.fr/charte-internet-de-letat 
Le soumissionnaire précisera dans son offre, les processus et moyens mis en œuvre pour s’assurer de la conformité du code.

Une grille listant les critères de la Charte sous forme de tests sera fournie au prestataire afin de faciliter son contrôle avant livraison.
4.5. Référentiel DILA

La DILA s'est dotée de son propre référentiel pour les sites web. 
Il compte environ 400 critères objectifs relevant de la charte internet de l'Etat et du référentiel général pour l'accessibilité des administrations citées aux points 4.3 et 4.4 ci-dessus, d'un ensemble de bonnes pratiques web Opquast, de critères issus du référentiel d'interopérabilité concernant les sites web et de règles relatives au développement durable. 

Une grille les listant sous forme de tests sera fournie au prestataire afin de faciliter son contrôle avant livraison.

4.6.  Confidentialité

Le titulaire s'engage à ce que les informations qui lui sont communiquées à l’occasion de l’exécution du marché restent confidentielles et ne soient utilisées que pour les seuls besoins du marché.

Ces informations ne peuvent faire l'objet d'aucune divulgation à des tiers ou à des membres du personnel du titulaire non appelés à participer à l'exécution des prestations, sauf si la divulgation est nécessaire en raison d'obligations légales, comptables ou réglementaires échappant au contrôle du titulaire. En outre, dès l'échéance ou la résiliation du marché, le titulaire cesse toute exploitation active des informations de la Direction de l’information légale et administrative et s'engage à ne faire aucune rétention des documents ou fichiers de ce dernier.

La DILA s’engage à assurer la confidentialité des méthodes et du savoir-faire que le titulaire met en œuvre pour la réalisation des prestations qui lui sont confiées.
5. modalitÉs d’exÉcution des prestations attendues

5.1.  Durée, conditions, et modalités des prestations
Le marché est conclu pour une période de trois ans fermes renouvelable une fois pour une période d’un an, à compter de sa date de notification.

La présente consultation est un marché à bons de commande conformément à l’article 77 du code des marchés publics. Il est conclu sans minimum ni maximum en valeur ou en quantité.
Au cours du marché, les différents projets de conception / réalisation ergonomiques et graphiques feront l’objet d’expression de besoin et de commandes spécifiques par la DILA. Suivant les projets, les commandes pourront porter sur l’ensemble des prestations prévues dans les trois postes du marché, ou sur une partie des prestations uniquement.

L’expression de besoin est rédigée selon un modèle d’expression de besoin fourni par le titulaire.

Pour chacun des trois postes, les prestations sont définies sous forme d’unités d’œuvre constituant un barème de prix unitaires liés à la quantité commandée. Les prix des prestations pour chacun des postes figurent à l’annexe n°1 à l’acte d’engagement (Annexe financière).
Des précisions sur les modalités de commandes sont apportées à l’article 5
 du CCAP.
5.2.  Travaux et production attendus (livrables) 
5.2.1.   Conception ergonomique

Les prestations de conception ergonomique s’appuient sur une expression de besoin fonctionnel fournie par la DILA ; le cas échéant, elles pourront également s’appuyer sur les résultats d’enquête utilisateurs ou d’études statistiques.

Ces prestations ont pour objet la production d’un prototype fonctionnel de la rubrique (« wireframe » ou « zoning ») réalisé à l’aide d’un logiciel comme Axure RP Pro 6 par exemple. 
Il est attendu que les travaux de conception ergonomique intègrent : 
· les critères d’accessibilité définis dans le RGAA ;  
· la Charte internet de l’Etat ;

· les technologies RWD (Responsive Web Design) permettant la consultation d’un même site sur une large gamme d’appareils tels que tablettes, smartphones, desktop.

· les bonnes pratiques ergonomiques et standards récents du marché au regard du besoin exprimé.
Les livrables des prestations de conception ergonomiques sont les suivants :

· Le prototype fonctionnel définitif validé par la DILA;
· La description du prototype (document au format word ou odt) de la nouvelle rubrique, ou le cas échant, des évolutions fonctionnelles d’une rubrique existante.
Les prestations de conception ergonomique devront par ailleurs respecter les étapes suivantes :

1. Expression du besoin par la DILA ;

2. Réunion dans les locaux de la DILA permettant de préciser le besoin, reformulation du besoin par le titulaire ;

3. Emission du devis en jours/homme par le titulaire et validation du devis par la personne publique ;
4. Emission du devis en UOs par le titulaire, passation de la commande par la DILA ;

5. Réunion de lancement avec l’intervenant en charge de la conception ergonomique, planification conjointe des travaux par le titulaire et la DILA ;
6. Conception du prototype fonctionnel par le titulaire ;
7. Itérations et intégration des remarques de la DILA
8. Remise du livrable et du référentiel graphique mis à jour par le titulaire ;
9. Validation éventuelle de l’accessibilité par la DILA ;
10. Correction éventuelle des livrables par le titulaire.
Les étapes 9 et 10 ne sont pas systématiques pour chaque projet.

5.2.2.   Conception graphique
Les prestations de conception graphique s’appuient sur une expression de besoin graphique fournie par la DILA généralement élaborée ergonomiquement lors de la phase de conception du prototype fonctionnel. Suivant la nature du projet, elles pourront également s’appuyer sur la charte graphique existante d’une rubrique.

Elles ont pour objet la production de maquettes graphiques des pages de la rubrique. 
Il est attendu que ces travaux de conception graphique intègrent les règles d’accessibilité à part entière, ainsi que la Charte internet de l’Etat. 

Les livrables des prestations de conception graphique sont les suivants :

· Les sources des maquettes au format psd, ai, etc…

· Les calques de ces fichiers sources devront être ordonnés et organisés de manière cohérente dans un format d’image riche (psd, ilustrator, fireworks, …)
· La description de la maquette graphique (document au format bureautique) de la nouvelle rubrique, ou le cas échant, des évolutions graphiques d’une rubrique existante.
Les prestations de conception graphiques devront par ailleurs respecter les étapes suivantes :

1. Expression du besoin par la DILA ;

2. Réunion permettant de préciser le besoin dans les locaux de la DILA, reformulation du besoin par le titulaire ;

3. Emission du devis en jours/homme par le titulaire et validation du devis par la personne publique ;

4. Emission du devis en UOs par le titulaire, passation de la commande par la DILA ;

5. Réunion de lancement avec le directeur artistique, planification conjointe des travaux par le titulaire et la DILA ;

6. Conception des maquettes graphiques par le titulaire ;

7. Itérations et intégration des remarques de la DILA.;

8. Remise du livrable et du référentiel graphique mis à jour par le titulaire ;

9. Validation accessibilité par la DILA ;

10. Correction éventuelle des livrables par le titulaire.

Les étapes 9 et 10 ne sont pas systématiques pour chaque projet.

5.2.3.   Réalisation HTML

Les prestations de réalisation HTML s’appuient sur les maquettes graphiques des pages d’une nouvelle rubrique ; le cas échéant elles pourront également s’appuyer sur des modèles de pages existants en vue d’en décliner de nouvelles versions.

Elles ont pour objet la production de pages HTML conformes aux critères d’accessibilité, ainsi qu’à la Charte internet de l’Etat. 

Les livrables des prestations de conception graphique sont les suivants :

· Les gabarits HTML ;

· Le code commenté (HTML, CSS et Javascript) ;

· La description du gabarit (document au format bureautique) de la nouvelle rubrique, ou le cas échant, des évolutions graphiques des gabarits existants.
Les prestations de réalisation HTML devront par ailleurs respecter les étapes suivantes :
1. Expression du besoin par la DILA ;

2. Réunion pour préciser le besoin dans les locaux de la DILA, reformulation du besoin par le titulaire ;

3. Emission du devis par le titulaire et validation du devis par la personne publique;

4. Réunion de lancement ;

5. Réalisation des pages HTML, des scripts et des feuilles de style ;

6. Itérations et intégration des remarques de la DILA. Ces itérations ne doivent pas concerner des problématiques d’accessibilité ;

7. Remise du livrable et du référentiel graphique mis à jour par le titulaire ;

8. Validation accessibilité par la DILA ;

9. Correction éventuelle des livrables par le titulaire.

Les étapes 6 et 7 ne sont pas systématiques pour chaque projet.

5.3.  Déroulement des prestations 

5.3.1. Commande des prestations
Chacune des prestations définies aux trois postes fait l’objet d’une demande préalable de devis par la DILA remise sous la forme d’une expression de besoin. Celle-ci précise la nature et l’étendue du besoin.  
Pour chacun des postes nécessaires à la conception / réalisation graphique d’une rubrique, la DILA pourra commander spécifiquement un nombre déterminé ou la totalité des modèles de pages nécessaires. 
Le titulaire dispose d’un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de la demande établie par la DILA (par fax, par mail, par courrier, etc. selon la décision de la personne publique) pour élaborer un devis détaillé, mentionnant les prix et nombre des unités d’œuvre nécessaires à la réalisation de la prestation, ainsi que le délai dans lequel il s’engage à réaliser celle-ci, sous la forme d’un planning reprenant les étapes décrites aux chapitres 5.2.1, 5.2.2 et 5.2.3
L’émission d’un bon de commande correspondant au devis vaut son acceptation par la personne publique. La DILA s’engage à émettre les bons de commande dans un délai de quinze (15)  jours à réception du devis.
Des précisions sur les modalités de commande des prestations sont apportées au 5.2 du CCAP.
5.3.2. Réception des prestations
Les prestations définies à chacun des trois postes font l’objet d’une phase de vérifications et de réceptions, pendant laquelle la DILA dispose d’un délai de 21 jours ouvrés pour procéder à leur vérification et à leur admission. 
En cas de rejet, le titulaire dispose d’un délai de 21 jours ouvrés pour procéder à la correction des livrables.
En cas de rejet répété des livrables (trois fois), la DILA pourra résilier le marché dans les conditions définies à l’article 14 du CCAP.
Des précisions sur les modalités de réception des prestations sont définies à l’article 10 du CCAP.
5.4.  Validation charte DILA
La DILA fournira les outils nécessaires au titulaire afin qu’il puisse valider la charte DILA. À la fin de chaque étape (ergo, design, html) la liste des critères concernés doit être passée en revue. Une livraison respectant moins de 80% de conformité à la charte DILA ne pourra être validée. 
Le titulaire s’engage à prendre en charge l’application des corrections ou des préconisations pouvant résulter des audits de ses réalisations. 
5.5.  Logistique et moyens mis à disposition par la DILA et par le titulaire du marché 
Il est attendu que le titulaire mette à disposition une plate-forme d’échange de type extranet permettant de partager les différents livrables (prototypes fonctionnels, maquettes graphiques, pages HTML et référentiel graphique). Cette plate-forme devra disposer d’un outil de suivi de versions permettant de tracer les modifications d’une version à l’autre.
Le titulaire pourra également mettre à disposition un outil de suivi d’anomalies de type Redmine ou Mantis ; à défaut l’outil Mantis de la DILA sera utilisé.
6. OBLIGATION DE RÉSULTAT

Le titulaire est assujetti à une obligation de résultat pour toutes les prestations décrites dans les documents contractuels du présent marché.
�A voir avec la section des marchés pour revoir ces unités d’œuvres. Des jours/homme sont plus simples pour l’établissement des devis par le titulaire.


�A voir avec la section des marchés pour revoir ces unités d’œuvres. Des jours/homme sont plus simples pour l’établissement des devis par le titulaire.
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�A modifier par la section des marchés si cette page change dans le CCAP
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